
C’est le nombre de salariés Renault en CDI (CTC 
inclus) et en activité que compte notre établis-

sement à Þ n août 2022.

A ce chiffre, il faut additionner 97 apprentis, 
3 CDD et environ 180 prestataires.

intérimaires seront 
employés sur l’usine en  

octobre 2022.

ASSISTANTE SOCIALE
Au cours du CSE a été abordé le départ de l’entreprise de l’as-

sistante sociale de notre établissement. A partir du 10 oc-
tobre il n’y aura plus d’assistante sociale sur notre site. 

Pour combler cette absence, Mme MARCHENOIR (infir-
mière) et Mme MORINEAU (Relations sociales) assu-
reront à minima l’intérim jusqu’à ce qu’une assistante 
sociale prestataire prenne le relais. 

La direction nous a dit souhaiter obtenir une pres-
tation pour le 1er novembre, mais quand il s’agit du 
respect des délais il faut rester prudent. Trop souvent 
dernièrement la direction annonce un délai et ne le res-
pecte pas ! 

Au-delà du délai, les élus CGT regrettent que la future assistante 
sociale ne soit plus une salariée RENAULT. Cela permettait aux 

salariés demandeurs d’aide(s) ou de conseil(s) d’être pris en 
charge par une salariée qui connaissait bien le fonctionnement 
Renault. Le statut salariée Renault de l’assistante sociale permet-
tait aussi une proximité et une réactivité pour le traitement des 

dossiers.  

Maintenant la direction souhaite confier ce service à 
une entreprise prestataire, preuve s’il en fallait encore 
une, que le SOCIAL n’est plus au cœur de la stratégie 
de l’entreprise.

Nous invitons la direction à questionner son choix et à 
réembaucher une assistante sociale RENAULT.

Pour tout besoin en attendant, voici les coordonnées de 
Mme MARCHENOIR (01 76 86 27 82)  et de Mme MORINEAU 
(01 76 86 56 81). 

ALCOOL TOLERANCE ZERO DANS L'ETABLISSEMENT
Les élus ont été informés de l’évolution du règlement intérieur 

actuel par rapport à certaines dispositions, notamment sur la 
permission de consommer de l’alcool au moment du repas.

Comme tous les sites RENAULT en France, le règlement 
intérieur de notre établissement est appelé à intégrer l’in-
terdiction de consommer de l’alcool. 

A partir du 2 novembre 2022, le personnel de notre usine ne 
sera donc plus autorisé à apporter et consommer de l’alcool au 
réfectoire (la vente d’alcool a déjà été retirée du self). La direction 

prévoit une communication sur le sujet pour que tout le monde 
intègre bien ce changement. 

Aussi, la direction a informé les élus qu’elle pourra désormais 
faire à tout moment un dépistage d’alcoolémie ou prise de 
drogue pour un membre du personnel que sa hiérarchie 
suspecterait d’être positif. 

Pour ce faire, nous rappelons que tout salarié est en 
droit d’insister pour que le test soit réalisé à l’infirmerie et 

non au gardiennage. Ce détail a une importance majeure !

Au C.S.E. 
du 29 septembre

13/10/2022



DECLARATION CGT AU CSE
Monsieur le président, Mesdames, Mes-
sieurs les élus,

Nous sommes surpris que les élus CFE-
CGC n’aient pas fait de déclaration en 
début de séance pour démentir les ac-
cusations qu’ils ont portées à l’encontre 
des élus CGT à travers la déclaration 
qu’ils ont lu lors du CSE ordinaire du  21 
juillet 2022 .

Pour rappel, les élus CFE-CGC décla-
raient dans celle-ci que certains élus 
CGT utilisaient leurs heures de déléga-
tion pour perdre moins d’argent que les 
salariés en grève à l’appel du syndicat 
CGT :

 -  Pour le maintien de la pause de 20 
minutes payées pour les intérimaires 
et nouveaux  embauchés.

 -  Pour la réouverture des négociations 
sur les salaires. 

 -  Pour les conditions de travail et la 
reconnaissance du personnel en lo-
gistique.

A la suite de cette déclaration, nous 
avions demandé à ce que les élus CFE-
CGC apportent  les preuves de leurs ac-
cusations.

Le représentant syndical CFE-CGC s’est 
contenté d’affirmer en séance d’avoir 
des preuves. Ce à quoi un élu CFE-CGC a 
renchéri « si on dit quelque chose c’est 
qu’on est sûr, on a des preuves »

A la suite de cette déclaration, deux 
élus CGT sont allés à la rencontre du 
représentant syndical CFE-CGC pour 
lui demander l’envoi des soi-disant 
preuves. Le représentant syndical CFE-
CGC leur a dit que son syndicat détenait 
des captures d’écran concernant la sai-
sie d’heures de mandat en lieu et place 
d’heures de grève pour certains élus 
CGT et qu’il verrait avec son syndicat 
pour envoyer ces éléments.

Après cet épisode, le syndicat CGT 

RENAULT LE MANS n’a jamais reçu la 
moindre preuve. 

En parallèle, le syndicat CGT RENAULT 
LE MANS a mené sa propre enquête au-
près de l’ensemble de ses élus et man-
datés. Preuves à l’appui, nous pouvons 
affirmer aujourd’hui qu’aucun-e élu-e 
CGT n’a utilisé ses heures de délégation 
sur les appels à la grève du 5, du 7,du 12 
et du 21 juillet 2022. 

Depuis toujours, ce principe fait partie 
du code de bonne conduite de tout élu 
ou mandaté CGT. Quand un appel à la 
grève est initié par la CGT dans un ho-
raire de travail, tous les élus ou manda-
tés présents dans l’établissement dans 
cet horaire sont à minima en grève.

Voilà pourquoi le 9 septembre 2022 le 
secrétaire général du syndicat CGT RE-
NAULT LE MANS a écrit au secrétaire de 
la section CFE-CGC pour lui demander 
de faire un démenti par voie de tract par 
rapport aux accusations mensongères 
portées à l’encontre des élus CGT. 

Dans  son courrier de réponse daté du 
15 septembre 2022, le responsable de 
la section syndicale CFE-CGC Renault Le 
Mans nous écrivait qu’après vérification 
son organisation ne pouvait aucunement 
apporter la preuve des faits écrits dans 
sa déclaration du 21 juillet 2022  et qu’il 
regrettait de ne pas avoir suffisamment 
vérifié les informations qui leur étaient 
parvenues avant leur déclaration.

Conjointement au courrier adressé à la 
CFE-CGC, le syndicat CGT RENAULT LE 
MANS a également interpellé par écrit la 
direction par rapport au fait que des ma-
nagers puissent diffuser à la CFE-CGC 
l’utilisation des heures de mandats des 
élus CGT dont ils sont responsables hié-
rarchiques. 

Comme nous l’avons rappelé par écrit 
dans notre courrier à la direction, les 
élus CGT n’ont rien à cacher, mais si 

cette manière de faire est possible à leur 
encontre, toutes les organisations syndi-
cales doivent s’y soumettre et permettre 
à chacune d’elle d’avoir un droit de re-
gard sur l’utilisation des heures de dé-
légation de ses homologues syndicaux. 

Dans son courrier de réponse daté lui 
aussi du 15 septembre 2022, le direc-
teur des ressources humaines de l’usine, 
rappelle que le bordereau d’heures de 
délégation de tout élu ou mandaté dans 
l’usine reste partagé entre lui et son ma-
nager seulement, et que la direction ne 
tolèrera aucune dérive sur le sujet. 
Nous en prenons acte ! 

Concernant le démenti CFE-CGC écrit 
et diffusé par voie de tract que nous 
attendions, nous venons de constater 
que celui-ci a été placé discrètement en 
bas de page du tract CFE-CGC intitulé « 
Commission intéressement local 2022 » 
de Septembre 2022. Ecrire un démenti 
quasi inaperçu en bas de page montre 
au combien la CFE-CGC veut se faire 
toute petite sur le sujet à présent. 

Moralité dans cette histoire : C’est parce 
que animés par un anti-cégétisme pri-
maire que certains adhérents CFE-CGC 
ont outrepassé leurs droits dans le but 
de porter atteinte à la réputation des élus 
CGT fortement impliqués dans les mobi-
lisations du personnel pour soutenir les 
revendications évoquées plus haut. 

En agissant de la sorte, ce n’est pas seu-
lement à la réputation de la CGT qu’ils 
s’en sont pris mais à la crédibilité du 
syndicalisme en général. 

Contrairement à ce qu’affirmait un élu 
CFE-CGC lors du CSE du 21 juillet der-
nier, non ce n’est pas parce que la CFE-
CGC dit quelque chose, qu’elle dit forcé-
ment vrai. A quoi bon affirmer en séance 
détenir des preuves pour finalement dire 
l’inverse après déclaration. Question 
exemplarité et crédibilité, la CFE-CGC 
s’est illustrée !

MONDIAL DE L'AUTO
Les membres du Comité Central Social et Economique, toutes 

organisations syndicales confondues, sont invités par la di-
rection au mondial de l'auto le mercredi 19 octobre. Malgré tout 
l'intérêt que nous portons sur les véhicules que nous concevons 
et fabriquons, la CGT décline l’invitation à cet événement. Pour 
cause, la direction ne lésine pas sur les moyens, elle organise 
une visite guidée qui sera suivie d’un déjeuner pour les élus de 
cette instance. Vous trouverez ci-dessous la réponse de la CGT : 

Bonjour,

Les élus CGT du CCSE ne répondront pas favorablement à l’in-
vitation de la direction au mondial de l’auto du Mercredi 19 oc-
tobre, malgré l’attachement que nous portons à la fabrication de 
nos véhicules.

En effet, nous sortons d’une négociation sur le pouvoir d’achat 
dont le résultat est loin d’être à la hauteur des attentes des sa-
lariés qui font toujours plus de concessions restrictives sur les 
dépenses nécessaires et vitales à leur vie quotidienne. 

Dans ce contexte, la CGT estime qu’il serait déplacé de participer 
et de s’afficher auprès de la direction et des autres organisations 
syndicales qui accordent aussi peu de considération à l’ensemble 
des salariés du groupe Renault.
 
Cordialement 

Jean François PIBOULEAU,            Christophe JANVIER,
Délégué Syndical Central CGT        Secrétaire adjoint au CCSE                                                               


